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Réunion du 1er juillet 2017 à Narbonne
FICHE 2
Point 4 : points de règlementation et sujets proches

La nouvelle autorisation environnementale (fiche actualisée)
Portés par des promoteurs aux méthodes discutables, les nouveaux projets qui s’annoncent trouvent un soutien étonnant dans l’évolution des procédures applicables. Des procédures qui donnent le pouvoir réel aux promoteurs privés (on est loin de l’intérêt public) et qui créent chez les habitants un sentiment d’insécurité juridique croissant.
Après 15 années d’expérience allant toujours dans le sens de donner toujours plus de facilités aux industriels de l’éolien, il est temps de rééquilibrer le rapport de forces dans un sens plus équitable, et donc de faire évoluer les procédures.
Rappel technique préalable, il existait traditionnellement 2 dimensions dans une autorisation éolienne : 

· une dimension ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement). 

Comme pour d’autres installations industrielles pouvant présenter des dangers et des nuisances pour les riverains : santé, sécurité, salubrité publique, agriculture, protection de la nature et de l’environnement, conservation des sites et des monuments. Mais les industriels éoliens ont obtenu des dérogations au droit commun des ICPE.

· une dimension PC (Permis de Construire), comme pour une habitation ou pour un élevage.

A. trois procédures de délivrance des autorisations éoliennes sont désormais applicables :

1. depuis 2015, l’autorisation unique :
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	Des consultations facultatives, notamment :

· une commission interne aux services de l’Etat : la MISAP
Mission dont les avis favorables ou défavorables motivés sont fournis uniquement au Maire et  à l’industriel, qui n’est pas tenu de les suivre.
Elle intègre, généralement, deux avis spécialisés dont cependant les contenus, non publiés, ne sont pas opposables aux associations et aux citoyens :

   . l’Agence de l’Eau, ce qui est important en milieu karstique ainsi que pour les zones humides.

   . l’ARS (Agence Régionale de Santé), au titre des impacts sanitaires cf. fiche 4.

· une commission publique : la CDNPS 
Commission Départementale de la Nature, du Patrimoine et des Sites, elle émet un avis sur les projets en matière d'installations classées, déchets, protection de la qualité de l'air et de l'atmosphère, police de l'eau et des milieux aquatiques, …, risques sanitaires liés à l'habitat et lutte contre les moustiques. 


2. cas des éoliennes moyennes (hauteur du mât < 50 m) : 
Une procédure étonnante qui, alors que ces éoliennes tournent en moyenne 1,5 à 2 fois plus vite que pour des éoliennes de grande taille, se limite à un simple permis de construire, sans vote du des conseils municipaux et sans enquête publique. Exactement comme pour un élevage de 50 bêtes.
(voir fiche TNE Narbonne 8 avril 2017)

3. à partir de mars 2017, l’autorisation environnementale :

Une simplification qui supprime toute référence à la dimension PC (permis de construire), pour ne retenir que la dimension ICPE (installation classée pour la protection de l’environnement) sans pour autant en renforcer notablement les exigences et garanties demandées au porteur de projet !

Les auteurs de cette simplification n’ont pas caché leurs trois objectifs :
· la simplification des procédures sans diminuer le niveau de protection environnementale (sic !)
· une meilleure vision globale de tous les enjeux environnementaux d’un projet (re sic !)
· une anticipation, une lisibilité et une stabilité juridique accrues pour le porteur de projet, appelé « pétitionnaire »
Synoptique de la procédure :
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1. une phase amont : 

· le pétitionnaire ou promoteur ayant identifié une zone propice rencontre librement propriétaires et exploitants de terrains, et leur fait signer une promesse de bail.
· il peut rencontrer, par courtoisie ou pour des raisons plus obscures, le Maire. 
Généralement il vient le rencontrer lorsqu’il a recueilli ou extorqué des promesses de bail.
· il peut demander au conseil municipal l’autorisation de pose d’un mât de mesure

Il se garde bien de préciser aux élus que ces derniers vont par leur vote lui délivrer un signal positif, dont le promoteur pourra alors, le moment venu, se prévaloir auprès des autorités administratives.

· pour la bonne forme, le cas échéant il tient quelques réunions d’information.
Le pétitionnaire est incité à organiser volontairement une participation du public dès le stade des études préliminaires. A défaut, le Préfet peut demander cette participation : en cas de différend le pétitionnaire et une association peuvent demander une conciliation à la Commission nationale du débat public (CNDP).
· il peut solliciter après des services de l’Etat, en bénéficiant d’un interlocuteur unique :

· soit des « échanges » informels ;

· soit un « certificat de projet » qui clarifie pour son futur projet le « qui fait quoi », ainsi que le contenu attendu du dossier et le calendrier d’instruction qui en résultera.
Durée de ces échanges et certificat de projet : 2 mois. Ils peuvent donner lieu à 1 ou plusieurs réunions de travail. Les services de l’Etat ne sont pas tenus d’en informer les riverains, ni a fortiori de les y faire participer.
2. une phase d’examen :

· le promoteur dépose un dossier en Préfecture (DDT), dossier qui devra intégrer une étude d’impact
Nota : les experts et bureaux d’études intervenant dans l’étude d’impact, rémunérés par le pétitionnaire, ne présentent pas des garanties suffisantes d’indépendance.
L’étude d’impact doit mentionner l’avis de l’autorité environnementale : mais les textes ne précisent pas le niveau d’exigence technique et administrative attendu dans les motivations qui figurent dans cet avis de l’autorité environnementale, alors que cet avis est censé éclairer le pétitionnaire, le public et l’autorité décisionnaire. 
De toutes les façons, le public ainsi éclairé ne sera pas autorisé, dans la suite de la procédure, à émettre un avis.
La demande au pétitionnaire de réaliser ou non une étude d’impact se fait « au cas par cas », donc de manière discrétionnaire : à défaut d’étude d’impact, il devra produire une « étude d’incidence ».

L’étude d’incidence est censée « évaluer la prise en compte de l’environnement d’une manière plus ciblée que l’étude d’impact ».  Difficile de comprendre ce que cela signifie, sinon probablement de savants copiés-collés.
· le dossier est alors instruit par le « service instructeur coordonnateur » compétent, qui procède aux consultations obligatoires des instances et commissions concernées : Agence de l’Eau, Agence Régionale de Santé, ainsi que les services chargés des milieux naturels, de la forêt, du patrimoine, de l’archéologie etc.

Aveyron : la MISAP interne aux services de la Préfecture continuera-t-elle de jouer son rôle ? Rien n’est moins sûr. 

Le résultat de ces consultations n’est pas rendu public.
· il est demandé un avis à l’autorité environnementale, portant sur l’étude d’impact :
Qui est exactement l’Autorité Environnementale (note du rédacteur) : 

La mission d’autorité environnementale était jusqu’à présent exercée par la DREAL rattachée au Préfet de Région. Dans le souci de renforcer la soumission aux objectifs quantitatifs et aux ordres venant de la capitale (le texte parle cependant de « renforcer l’indépendance des décisions prises »), le décret du 28-04-16 a créé des MRAE/ Missions régionales d’autorité environnementale, composées de membres permanents du très parisien CGEDD/ Conseil général de l’environnement et du développement durable ainsi que de membres associés (on ne sait pas qui).
Délai total : 4 mois 

(+ 1 mois si l’avis est requis d’une autorité nationale telle que le Ministère de la Défense ou la DGAC).

3. une phase d’enquête publique :

Le rédacteur a eu un doute sur la question suivante : l’enquête publique ne se limiterait-elle pas désormais à une prise de l’avis des collectivités locales et de leurs groupements concernés (COM-COM, PNR …) ?

Etant précisé que par « collectivités locales » il faut entendre : 

· les communes sur le territoire desquelles le projet est proposé

· possiblement, mais ce n’est pas précisé, les communes dont le territoire serait impacté, dans un rayon qui jusqu’en 2016 était de 6 km.
Une consultation de juristes fait apparaître que, en définitive, l’enquête publique pourrait demeurer, mais ce sera à surveiller. En tout état de cause, deux remarques importantes :

· petite tricherie de base : les documents qui seront présentés au public se limiteront désormais aux impacts relevant des ICPE : risques d’épandage de produits chimiques ou toxiques, risques de base pour la faune ou pour la flore, peut-être des risques pour les riverains (une phrase ou deux, ne rêvons pas !)

Il n’y figurera plus de référence aux impacts relevant de l’ex-permis de construire : code de l’urbanisme et notamment les impacts paysagers, sauf peut-être lorsque les paysages seront des paysages remarquables au titre de la Loi Montagne (réf. CAA Marseille 11 avril 2017 – projets Margeride), ou relèveront du code du patrimoine (monuments classés à l’inventaire etc. il faudra alors insister au regard de la distance).
· existence d’une fiction : la proximité des termes ‘enquête publique’ et ‘enquête d’utilité publique’ donne à penser que les habitants, les citoyens et leurs associations sont consultés. C’est tout à fait inexact, puisqu’ils ne peuvent pas donner d’informations sur des sujets non traités dans le dossier d’enquête publique, et que par surcroît le commissaire-enquêteur n’est pas tenu de répondre par écrit aux avis exprimés.

Le législateur affirme vouloir donner à la population des gages de concertation citoyenne au titre du 1. ci-dessus, l’on peut cependant avoir des doutes sur la réalité d’une concertation qui se situe avant même qu’ait été réalisée et présentée l’étude d’impact.
Délai total : 3 mois

4. une phase de décision par le Préfet :

Délai total : 2 mois, + 1 mois si l’avis est demandé à la CDNPS  

Note du rédacteur : on a le sentiment que, plus que jamais, la saisine de la CDNPS reste soumise au bon vouloir du Préfet. En outre, l’avis de la CDNPS doit être soumis au pétitionnaire pour avis contradictoire, ce qui est étrange puisque, participant à la réunion de cette commission, il est appelé à s’y exprimer.
Point à éclaircir, il semble que le projet de décision soit également soumis pour avis contradictoire au pétitionnaire. Si tel est le cas, cela permettra au pétitionnaire de demander la suppression de prescriptions telles qu’un diagnostic archéologique, une interdiction de faire des travaux pendant la période de reproduction d’espèces protégées, le déplacement d’une conduite de gaz, etc.


Caractéristiques de la décision :

1. plus de PC : disparition des prescriptions de l’urbanisme relatives à la sécurité (ex : proximité d’une voirie départementale). 
Seule demeure la compatibilité ou non avec le document d’urbanisme applicable (un PLUI par ex.).

2. l’autorisation d’exploiter est globale : elle intègre l’autorisation ICPE, les autorisations liées à la faune, au défrichement et à la flore, les avis sur la protection du patrimoine (monuments historiques, réf. art R 511-11). 
Seule, à la connaissance du rédacteur, demeure la demande de raccordement au réseau.
Durée totale de la procédure : 9 mois (actuel : 12 à 15 mois en moyenne)

B. Un contentieux d’exception, adapté aux besoins émis par les industriels :

· Délais de recours devant le TA : 
· le pétitionnaire : 2 mois.

· les tiers (comprendre : les habitants et leurs associations) : 4 mois 
Ces délais sont prorogeables de 2 mois en cas de recours gracieux.
· Contenus des décisions du TA : 

Les recours devant le TA seront « de pleine juridiction », le juge administratif pouvant de sa propre autorité :

· réformer l’autorisation accordée et contestée dans ses contenus, 
· surseoir à statuer dans l’attente d’une régularisation par l’exploitant de ce qui ne collait pas dans l’autorisation accordée etc.

· Recours gracieux post-autorisation : 
La possibilité d’introduire un recours gracieux des tiers à compter de la mise en service, afin d’adapter les prescriptions introduites dans l’arrêté préfectoral qui a matérialisé la décision du Préfet.
Mais quelle peut être l’utilité de tels recours gracieux ? Cf. par exemple à Lavernhe (Aveyron) où le promoteur a dès le début de l’hiver 2017 saccagé la zone, détruisant d’emblée les vestiges archéologiques qui avaient cependant fait l’objet d’une prescription de diagnostic archéologique. 

3. Des procédures qui ne collent pas aux exigences de la concertation citoyenne moderne :

L’un des axes forts de la Présidence de Région Occitanie, marqueur de son mandat, est le renforcement de la concertation citoyenne. A cette exigence partagée nos associations ajoutent le respect de règles éthiques, concernant notamment les élus. L’accent doit donc être mis auprès des pouvoirs publics sur les demandes suivantes :

· adapter les procédures existantes de telle sorte notamment que :

· les projets soient connus :

· de l’administration et des élus locaux en amont de toute prospection,

· de la population en amont de l’étude d’impact et en amont de l’enquête publique.

· les BE en charge des études d’impact et des enquêtes de suivi soient indépendants.

· l’enquête publique intègre la population, en ne se limitant pas aux seuls élus, et qu’à ce titre les commissaires-enquêteurs :

· puissent prendre en compte des informations ne figurant pas dans le dossier.

· répondent par écrit aux avis exprimés.

(voir fiche 4 « revisiter les procédures »)

·  nommer en Préfecture un interlocuteur officiel en charge de répondre aux riverains et à leurs associations, en charge également des réponses concernant les niveaux sonores effectifs.

·  édicter un code éthique éolien et mettre en place le système de signalement citoyen associé.

	En synthèse :

· les procédures applicables renforcent pour les citoyens et les riverains un sentiment d’insécurité juridique et d’arbitraire, et génèrent un sentiment sourd de collusion entre les pouvoirs publics (garants de la sécurité des citoyens) et des intérêts financiers privés.
Exigeons donc des pouvoirs publics une adaptation des procédures aux exigences de la concertation citoyenne moderne.
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